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· AOUT 2004, neuf mois déja, l’injustice de la crise agricole frappait une fois de plus les paysans français. Les prix des fruits et légumes chutaient sans pour autant permettre aux familles modestes d’accéder aux produits frais de saison. Comme toujours, les communistes ont conduit des actions de solidarité. (vente à prix coûtant dans des quartiers populaires). Cette fois ci il fallait aller plus loin : Agir pour mettre en place un commerce équitable en France et en Europe, un commerce Nord-Nord, et par delà une économie équitable au Nord comme au Sud. 

Notre groupe de travail s’est donc constitué. Neuf mois plus tard :

· huit lettres mensuelles ont paru, diffusées aujourd’hui à 9000 exemplaires,

· un début de réseau de correspondants se met en place à travers la France, 

· le soutien à des actions concrètes s’est réalisé (soutien aux Lustucru, actions paysannes, campagne contre le traité constitutionnel) et désormais peut s’activer instantanément à travers la « Lettre » et le site « Commerce équitable» du PCF.
· 18 JUIN 2005, c’est la première initiative publique importante co-organisée par Groupe de travail, le groupe parlementaire de la gauche unitaire européenne et le CIDEFE : (les interventions : www.pcf.fr/?iddos=421) 
Une rencontre inédite, entre les acteurs du commerce équitable et de l’économie solidaire et le Parti Communiste. 
Les méthodes de travail (plutôt nouvelles en politique) utilisées (préparation préalable des interventions des tables rondes, cadre des ateliers..) ont permis d’accumuler des matériaux  qui vont enrichir et dynamiser notre Projet « Pour une Economie et un Commerce équitable en France et en Europe ».
Au lendemain du référendum du 29 mai, cette journée d’information et d’élaboration nous a aussi permis : 
- de mesurer l’envie de la société civile de participer à un projet de transformation sociale. 

- de comprendre que la majorité des acteurs de la société civile et de l’économie solidaire souhaitaient vivement que la politique s’en mêle.

120 personnes dont une trentaine d’élus ont manifesté leur intérêt pour la réflexion et l’action proposées. Merci aussi aux collectivités engagées très concrétement dans le commerce équitable qui se sont excusées (Nantes, Strasbourg, Tulle, Agen, Lille, Bègles) ou ont été présentes, Montpellier, Saint Ouen, Pontault Combault…).
· Dès cet été 2005, c’est le renforcement de notre Action par le concours de Quinze participants qui ont décidé de rejoindre le groupe de travail, ou l’équipe des correspondants départementaux.Tous se sont déjà réunis le 30 juin.
· Un deuxième plan d’Action 2005-2006 fait suite au premier  ( septembre 2004 – juin 2005) pour : 
· poursuivre et amplifier la diffusion de la « LETTRE », 
· participer au travail d’élaboration du programme politique résolument à gauche  pour « changer la vie » que propose le PCF aux citoyens et citoyennes, 
· approfondir les questions soulevées dans les ateliers du 18 juin. 
Les deux prochaines étapes seront la Fête de l’Humanité et la création d’un groupe de travail « économie équitable ».

Transformer la société passe tout à la fois par des actions concrètes, un programme de propositions à court, et moyen terme, un projet à longue visée. L’économie équitable a toute sa place dans toutes ces dimensions de l’action politique.
Sylvie Mayer
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POUR UNE ECONOMIE
et
UN COMMERCE
EQUITABLES et SOLIDAIRES

en France et en EUROPE

Marie George Buffet
1°- Une période nouvelle, pleine de nouveaux possibles.

2°- Commerce Equitable et Parti Communiste Français.
3°- Transformer un phénomène de société en projet politique.
4°- Révolutionner la Gauche, lui rendre la capacité de porter

 l’espoir de changer vraiment la vie.
5°- Bâtir tous ensemble l’ « Union Populaire pour changer la vie ».
6°- Votre expérience peut apporter des réponses à nos questions.
Mesdames, Messieurs, Chers amis, Chers camarades, 

Je voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue au siège du Parti Communiste Français, dans cet espace qui accueille très largement tous ceux et celles qui réfléchissent, proposent et agissent pour transformer la société, la rendre moins injuste, moins inégale, plus humaine, plus solidaire.

Une période nouvelle, pleine de nouveaux possibles

Nombre d’entre vous sont des acteurs du commerce équitable et de l’économie solidaire. Je suis très heureuse de vous rencontrer dans ce moment très particulier de la vie démocratique de notre pays. 

C’est un moment particulier parce qu’un débat extrêmement politique a vu notre peuple se saisir des enjeux et prendre la main. Cela ouvre, je crois, une période nouvelle, pleine de nouveaux possibles. 

En France, en Europe, dans le monde, ce qui vient de se passer appelle des changements profonds pour battre en brèche les logiques libérales et capitalistes afin de mettre en œuvre, la coopération, le co-développement, la justice sociale. Ce sont, je crois, des valeurs qui nous rassemblent. 

Avec les organisations et les associations nous voulons approfondir la discussion. Vous savez au quotidien, combien la loi du « laissez-faire, laissez-passer » détruit des vies et des économies locales. Le commerce équitable et la consommation éthique sont des aspirations qui rendent possibles d’autres choix en matière de commerce international, de production et d’échanges. 

Nous voulons évoquer avec vous ces grandes questions qui sont au cœur des problématiques posées par le capitalisme contemporain. Pour élaborer des perspectives et déjà, pour agir. 

Commerce Equitable et Parti Communiste Français 

Il est vrai que nous avons longtemps boudé le terrain de l’économie solidaire et du commerce équitable, pourtant nous en partageons les valeurs : la justice sociale, la solidarité, mais aussi l’engagement individuel et collectif. 

Lors de notre dernier congrès nous avons pris la décision de nous y réinvestir, notamment en créant un groupe de travail. Le travail de ce groupe de camarades et amis nous a permis de mieux connaître la réalité de votre action, de vos activités, la diversité, l’étendue et le poids du commerce équitable et de l’économie solidaire. Nous mesurons les possibilités qu’elle offre dans les relations Nord-Sud, mais aussi les possibilités qu’elle pourrait offrir dans tous les rapports entre ceux qui produisent, ceux qui interviennent dans les services et les consommateurs. Et cela sur toute la planète, entre le Nord et le Sud, le Sud et le Nord, entre pays du Sud comme pays du Nord.

LA RENCONTRE

Transformer un phénomène de société en projet politique

La notoriété du commerce équitable est devenue incontestable, les citoyens exigent de plus en plus de 
transparence dans les conditions écologiques et sociales de la  production et dans la formation des prix. 

Dans les luttes des travailleurs de par le monde, ces exigences notamment en matière sociale sont une formidable résonance solidaire. 

Les salariés d’entreprises en difficulté s’engagent de plus en plus souvent pour la reprise de leur entreprises dans des formes coopératives ou solidaires. 

De plus en plus d’acteurs pratiquent ces formes économiques et y inventent des solutions alternatives aux exigences du marché libéral. L’individu y exerce sa responsabilité, l’équité, la démocratie directe. 

Il est nécessaire de faire grandir ces pratiques dans les faits et d’inventer de nouvelles formes de marchés. 
Il est clair que le projet que nous voulons construire est fortement imprégné de toutes ces dimensions. Tout comme il est habité, par exemple, par la nécessité de définir des biens communs de l’humanité et des besoins fondamentaux qui ne peuvent être laissés au marché quel qu’il soit, mais doivent être garantis également à tous par des services publics démocratisés. 

Il ne faut pas se cacher que sur un certain nombre de sujets, des citoyens ont été tenus de s’organiser parce que la collectivité ne répondait pas aux exigences de service, de régulation, de démocratie. 

Il faut donc penser de nouvelles articulations. 

La réalité concrète le montre, au Nord comme au Sud, les règles des échanges entre les êtres humains, les communautés, les peuples peuvent changer. 

Ainsi, dans l’Europe que nous voulons construire, les échanges équitables, la justice sociale, les coopérations entre chercheurs, producteurs de biens matériels, services publics devraient devenir le bien commun. 

Les rapports des humains entre eux et avec la nature peuvent évoluer vers une société de progrès humain, de 

respect mutuel, hors de la violence des dominations et de la course aux profits. 

 Des acteurs pour atteindre ce but, il y en a de multiples, du local à l’échelon mondial. Dans la production et le commerce, dans les organismes financiers, dans les institutions politiques. 

Il y a à inventer en politique pour que ces principes deviennent de plus en plus la règle. 

Nous défendons l’idée de nouveaux droits et de nouveaux pouvoirs pour les salariés dans l’entreprise : il y a sans doute des connexions à faire avec la nécessité de commerce équitable, de production éthique, de développement choisi et maîtrisé. Et nos idées en matière de crédit doivent pouvoir également trouver des cohérences avec ces exigences. 

C’est un gros chantier pour les communistes : il touche à de nombreux aspects de la vie sociale, économique, environnementale, à tout ce qui permet de construire un développement durable remettant en cause les dogmes du capitalisme. 

Nous sommes dans une phase où nous voulons mieux comprendre pour mieux élaborer, afin d’être à même de faire des propositions constructives et ambitieuses, à court, moyen et long terme.

Révolutionner la Gauche, lui rendre la capacité de porter l’espoir de changer vraiment la vie

Vous m’en voudriez de ne pas vous dire quelques mots sur la situation politique nouvelle et ce que le Parti communiste a l’intention de faire dans cette période. Cela situera, je crois, le cadre de cette initiative et de notre démarche. 

En proposant, il y a deux ans à la fête de l’Humanité, de « révolutionner la gauche » je ne pensais pas que cela viendrait si vite. 

Révolutionner la gauche, c’est-à-dire lui rendre le courage d’affronter les puissances d’argent et la loi de la finance, c’est-à-dire lui rendre la capacité de porter l’espoir de changer vraiment la vie, c’est à dire la rendre à son peuple. 

En mettant au cœur du débat la question du libéralisme, le référendum a permis que s’approfondisse le débat à gauche avec les citoyennes et les citoyens eux-mêmes. Nous avons œuvré à rassembler la gauche sur un espoir, et un contenu audacieux. C’est la condition pour 

LA RENCONTRE

que soit crédible l’idée de la transformation sociale, l’idée d’une alternative politique qui réponde enfin aux attentes populaires et aux grands défis de notre temps. 

Nous ne considérons pas que le débat est clos. Nous entendons qu’il se poursuive pour que se rassemblent dans leur diversité tous ceux qui ont la volonté de s’attaquer à l’ordre établi, afin de bâtir une autre politique, et parmi eux, il y a des hommes et des femmes qui ont voté « oui ». 

C’est pourquoi j’ai appelé, le 29 mai à bâtir ce que j’ai nommé « L’union populaire pour changer la vie ».
Bâtir ensemble 
l’ « Union Populaire pour changer la vie »
Notre engagement à reconstruire des perspectives s’enracine dans la résistance actuelle aux mesures de régression sociale que le gouvernement entend mettre en œuvre. La gravité de la crise politique appelle de la responsabilité. Ce n’est pas ce qu’il a choisi en instituant une période d’essai de deux ans, ou en impulsant une politique néo-coloniale de sélection des immigrés. La violence de la politique de la droite appelle la riposte immédiate, et la contre-proposition simultanée.

Nous avons rédigé un document rassemblant 27 objectifs pour un programme politique résolument de gauche, un programme pour changer la vie. 

C’est une première contribution que nous mettons en débat. Elle est à contester, à enrichir, à travailler. 

Dans ce débat, vos propositions ont bien entendu toute leur place. 

Nous avons appelé les forces progressistes, les citoyennes et citoyens qui le souhaitent à tenir des forums-programmes. Il s’agira, dans le respect de la diversité des opinions et des parcours militants de construire un programme politique pour une véritable alternative. 

Nous y versons nos propositions, les vôtres y seront les bienvenues. 


Votre expérience peut 

apporter des réponses à nos questions

Aujourd’hui, vous avez accepté notre invitation de nous réunir pour  réfléchir ensemble à ce que pourraient être les critères d’une économie équitable en France et en Europe. 

Quelles règles, quelles lois, quelles institutions nouvelles sont-elles nécessaires ? Comment articuler rôle de l’Etat, des services publics nationaux et territoriaux, activité du secteur privé avec tout ce foisonnement d’activités autonomes du champ de la solidarité, de la coopération, du commerce équitable ? Quelles mesures immédiates et quelles perspectives à plus long terme ?

Nous souhaitons nous appuyer sur votre expérience, vos pratiques, et les croiser avec nos propres propositions économiques sociales et écologiques, mais aussi institutionnelles pour un renouveau profond des pratiques démocratiques dans la cité et à l’entreprise. 

Nous sommes persuadés que les potentialités progressistes et démocratiques existent, et que notre pays, notre continent, ont les moyens de s’orienter vers des changements profond répondant aux besoins et aux aspirations.

A n’en pas douter votre journée de travail va être fructueuse, enrichissante, porteuse d’avenir. 

Je voudrais encore une fois remercier tout particulièrement toutes les personnes qui ont accepté d’intervenir pour nous apporter le fruit de leur expérience, de leurs réflexions, et vous tous qui contribuez par votre présence au renouveau de la politique.




( Transformer un phénomène de société en projet politique

Sylvie Mayer

· Comment les partis politiques peuvent-ils s’investir pour  transformer ce phénomène de société en projet politique ? Ensuite, les promouvoir. 

· Quel rôle peut jouer un parti politique pour soutenir ces formes économiques innovantes ?
· Il faut aller vers un rôle nouveau des travailleurs et de leurs collectifs, dans l’organisation, la gestion, la propriété et la régulation de l’activité économique.
· Le rôle du politique est aussi de veiller aux moyens de financement de ces activités. 
· Vers une autre démocratie et une autre économie.
Le commerce équitable est désormais un vrai phénomène de société. 

Après avoir progressé de  10 à 25% par an dans les 

années 90, en France, il explose en 2004 en doublant son chiffre d’affaire et en multipliant par six son taux de notoriété.

Sa notoriété s’est étendue rapidement parmi les citoyennes et citoyens, (9% en 2000, 56% en 2004 : plus d’un Français sur deux, certains pays de l’Europe du Nord atteignent  des taux de notoriété supérieur à 80%. Le commerce équitable est désormais un vrai phénomène de société. 

Il se répand aussi en « interne » dans des  pays d’autres continents comme par exemple au Mexique.

Les bases fiables existent désormais pour étendre à tout le continent européen les valeurs et les critères du commerce équitable. Il est possible de transformer le Commerce Equitable en « Economie Equitable ».

Comment les partis politiques peuvent-ils s’investir pour  transformer ce phénomène de société en projet politique ?

Les citoyennes et citoyens qui connaissent ou pratiquent le commerce équitable comme consommateurs ou comme producteurs ne considèrent ni les acteurs sociaux, ni les partis politiques comme porteurs du développement du Commerce équitable. 

C’est donc un véritable défi à relever de toute urgence.

Un commerce, une économie équitables en France et en Europe nécessitent audace, imagination et démocratie. Il ne s’agit en aucun cas de les cantonner à des activités marginales, non rentables,  ou à des catégories de population socialement défavorisées. 

Prendre en compte ces formes économiques innovantes et les étendre appelle des actions des pouvoirs publics, des collectivités territoriales, des instances d’Etat et des organismes économiques et politiques européens et  mondiaux. 
Quel rôle peut jouer un parti politique pour soutenir ces formes économiques innovantes ?

· Tout d’abord, les connaître et les faire connaître. 

C’est ce que nous avons voulu faire en créant un groupe de travail du PCF dont le premier rôle a été de faire mieux appréhender par les militants communistes, mais aussi au-delà, la réalité des activités économiques équitables et solidaires. 
· Ensuite, les promouvoir. 

C’est ce que font des collectivités territoriales qui se fournissent auprès du commerce équitable, leur ouvrent des lieux d’activité, encouragent les citoyens à être partie prenante de ce mouvement. 




Transformer un phénomène de société en projet politique
Les collectivités territoriales ont un pouvoir économique important, en tant qu’acheteurs et donneurs d’ordre.

- Le code des marchés publics ne doit pas entraver leurs possibilités  de se fournir et de faire travailler le secteur « non concurrentiel ».
- Les organismes publics, les assemblées d’élus peuvent aussi donner l’exemple par des pratiques empruntant les valeurs de l’économie solidaire :

pourquoi par exemple, les fonds d’état et des collectivités, l’épargne collective, les fonds de retraites, les fonds de pensions des parlementaires etc, ne seraient-ils pas placés selon ces critères ?
· Il existe déjà de nombreuses expériences concrètes d’échanges équitables en France et dans le monde. 

Les « politiques » devraient permettre :

- Que ces expériences soient collectées, analysées, afin de déterminer leur intérêt,  les obstacles qu’elles rencontrent, les possibilités de les étendre. 

- Que ceux qui pratiquent les échanges équitables, puissent rester à l’écart des pressions du système marchand classique, sans être accusés de concurrence déloyale.  

- Que des règles favorisent l’extension de ces activités. 

- Que soient  interdites les pratiques de dumping ou de pression sur les producteurs, qu’il s’agisse des « marges arrières », des « enchères à l’envers », ou au niveau international des subventions à des producteurs contre d’autres producteurs. 

- Que soient créées à tous les niveaux d’activité, des instances d’arbitrage de  définition des prix des marchandises. Le rôle de l’OMC doit être profondément changé en ce sens. 
· Il faut aller vers un rôle nouveau des travailleurs et de leurs collectifs, dans l’organisation, la gestion, la propriété et la régulation de l’activité économique. 

Il ne s’agit pas de revenir du « tout marché » au « tout Etat », mais de soutenir le développement de formes d’activité véritablement alternatives telles que celles des sociétés coopératives, mutuelles, avec des règles nouvelles d’échange, de financement et de gestion. 

Le rôle des politiques est alors, non de contrôler comme le suggère le récent rapport gouvernemental de Antoine Herth, mais de veiller à la possibilité de leur développement, à la reconnaissance de leur légitimité. 

· Le rôle du politique est aussi de veiller aux moyens de financement de ces activités. 
Les organismes bancaires mutualistes devraient revenir à leur règles initiales d’échanges mutuels et contribuer à l’extension des échanges équitables. 

Des formes de financement originales « réciproques » ont déjà été expérimentées. Il est nécessaire de faire l’analyse de leur intérêt et des obstacles qu’elles rencontrent. 

Vers une autre démocratie et une autre économie.

L’économie équitable ne doit pas rester marginale, dispersée, et ses acteurs isolés pour ne pas être rattrapés par les pressions du marché capitaliste et voués à y être intégrés. 

Il faut donc encourager leur extension, leur diversification et leur mise en réseau. 

Désormais, les forces sociales, économiques et politiques ne peuvent plus ignorer que les « citoyens citoyens » et « citoyens consommateurs » aspirent  à une autre démocratie et une autre économie.

Elles  doivent sans tarder répondre à ces aspirations, et faire des propositions  pour changer les « régles du jeu » pour aller vers une Economie et un Commerce Equitables efficaces, socialement et écologiquement innovants.





( Poursuite 
  de la diffusion de la Lettre
La « LETTRE » doit nous permettre de faire connaître les propositions du Groupe de Travail :

· aux élus,  

· aux responsables économiques, 

· aux communistes et sympathisants, 

· à tous ceux qui agissent déjà pour un commerce équitable et avec qui nous pouvons travailler pour créer les rapports de force nécessaires.

qu’ils partagent ou non nos points de vue,

Janvier : 2000 exemplaires 

Juillet   : 9000 exemplaires 
Ensemble ayons l’ambition
d’une diffusion

de 16 000 exemplaires.

( Un plan d’action 

         2005 – 2006
► Diffusion 

d’un mémorandum  de nos travaux

► Organisation de débats à la Fête de l’Humanité 2005 


- Commerce équitable dans l’agriculture

- Les collectivités territoriales et le commerce   équitable

- Pour un commerce équitable en France et en Europe
► Novembre 2005 Participation au rassemblement  

   des forums-programme 
► Organisation d’ initiatives spécifiques sur les 

   thèmes:      - Finances

   - Production, distribution
   - Collectivités territoriales et économie 
      équitable


► Des réunions de travail mensuelles et pour ceux  

   qui sont éloignés par téléconférence
► Création d’un groupe de travail « économie 
   équitable ».
( Des « outils »
► Diaporamas téléchargeables sur le site internet  

     pour informer et former
► Modèles de documents
► Types de courriers, de pétitions
► Des Cdrom pour les initiatives et un Cd rom 
    documentation régulièrement enrichi 

► Un  SITE internet. 

( Groupe de travail

Compléter 

le Réseau de Correspondants pour
· Augmenter la diffusion de la Lettre, 

· Relayer et amplifier sur le terrain nos propositions d’action,  

· Collecter le maximum d’avis, de propositions des militants, et acteurs,

· Permettre de relayer des réalisations locales de commerce équitable Nord/Nord et des réalisations Nord/Sud si elles sont transposables,

· Indiquer des actions locales à soutenir.
Renforcer 

et Élargir le Groupe de travail

Il est souhaitable d’élargir notre groupe de travail, et de nous adjoindre les bonnes volontés et compétences dont nous aurons besoin dans divers domaines tels : La grande distribution, l’Agriculture, la Sous-traitance, les Finances, la Législation, les marchés publics.
En Savoir Plus  www.pcf.fr/?iddoc=4753&iddos=421&idcol=61 
Merci à tous ceux qui souhaiteront participer
► Comprendre 


Janvier	: Grande Distribution. 


Février 	: Labels, Normes, Certification.


Mars  	: Finances éthiques solidaires alternatives.


Avril  	: Finances solidaires et ISR en France. 


Mai          : Commerce Equitable Nord Sud.


Juin         : Tourisme solidaire et équitable.


Pour animer des réunions : 


la Page COMPRENDRE est recomposée en DIAPORAMA que vous pouvez télécharger en ligne  � HYPERLINK "http://www.pcf.fr/?iddos=396" ��www.pcf.fr/?iddos=396�


                                    


► Un site du PCF à votre service 


cliquez pour consulter :


  Lettre mensuelle          � HYPERLINK "http://www.pcf.fr/?iddos=396" ��www.pcf.fr/?iddos=396�


  S’Informer se Former  � HYPERLINK "http://www.pcf.fr/?iddos=419" ��www.pcf.fr/?iddos=419� 


  Agir                               � HYPERLINK "http://www.pcf.fr/?iddos=420" ��www.pcf.fr/?iddos=420�             
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                                                                   18 JUIN 2005


Acteurs du Commerce Equitable en France et Marie George Buffet
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Histoire, Critères, Questions…
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